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pour la notation environnementale 
Christian Brodhag 
L'IN FORMATION ENVIRO N N EMENTALE 
DANS LE CONTEXTE GÉN ÉRAL 
Le principe de participation 
La notation environnementale des entreprises vise à donner 
accès aux différentes parties intéressées à l 'information sur leur 
performance environnementale. L'accès à l'information est au 
cœur du principe de participation, l'un des principes fondamentaux 
du droit de l'environnement. Contrairement au principe 1 0  de 
Rio ( 1 )  qui considère aussi la participation des citoyens aux 
processus de décision et l 'accès aux recours juridiques, le Code 
français de l 'Environnement en donne une définition assez 
restrictive, en le limitant au droit d'information : "Le principe 
de participation, selon lequel chacun doit avoir accès aux informa­
tions relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux 
substances et activités dangereuses". La Convention d'Aarhus en 
cours de ratification par la France (2) reprend l'interprétation 
large de Rio et considère que : "les Parties doivent garantir que 
des personnes physiques et morales, quelles que soient leur natio­
nalité ou leur domicile et indépendamment de tout intérêt, puissent 
demander des informations dans le domaine de l 'environnement" . 
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Nous ne pouvons pas aborder ici le 
problème du coût d 'accès et du 
maintien d'un accès public et gratuit 
aux « données essentielles >>. Pour en 
savoir plus sur ce point, et les 
distinction entre données brutes ,  de 
base ou essentielles, voir le rapport 
Mandelkern sur la diffusion des 
données publiques et la révolution 
numérique, Commissariat Général du 
Plan, 1 999, http://www.plan.gouv.fr/ 
gdtllasserre/lasseraccueil.htm. 
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L'évaluation  environnementale des politiques 
L'information environnementale prend tout son sens lorsqu'elle 
permet l 'évaluation. La Commission européenne a proposé le 
2 5  mars 1 997 un texte de directive relative à l 'évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. 
Ce projet, aujourd'hui en fin de cycle, devrait être mis en œuvre 
prochainement par les États . Son objet "est d'étendre le système 
d 'évaluation environnementale, institué par la directive 85/3 3 7/ 
CEE du Conseil, aux plans et programmes d'autorisation de 
développement adoptés, dans le cadre de l 'aménagement du 
territoire, par les autorités publiques ou par un parlement national 
ou régional en vertu d'un acte législatif' . L'Union Européenne 
envisage d 'appliquer ces principes à ses propres politiques : "la 
stratégie de développement durable de l'Union repose sur le 
principe selon lequel il faut examiner d'une manière coordonnée 
les conséquences économiques, sociales et environnementales de 
toutes les politiques et en tenir compte dans le processus de 
décision" (3) .  La Commission envisage d'évaluer la mise en œuvre 
de cette stratégie sur la base d'indicateurs-clés que le Conseil 
devra arrêter avant le Conseil européen du printemps 2002 . La 
France n'échappe pas à ce mouvement de l'évaluation. La Ministre 
de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement, Dominique 
Voynet, considère par exemple (4) que "l 'évaluation n'est pas 
l 'annexe d 'une politique, elle en fait intégralement partie : elle 
suppose de définir explicitement, dès le début : des objectifs, des 
paramètres de suivi, des échéances de contrôle voire de correction, 
et pour ce faire, d'ouvrir la concertation à tous les partenaires 
concernés . "  
Les  i ndicateurs de développement durable 
Les indicateurs permettent de rendre intelligible l'information 
environnementale et de l'intégrer dans la décision. L'Agenda 2 1  
considère que les indicateurs de développement durable "consti­
tuent une base utile pour la prise de décisions à tous les niveaux 
et contribuent à la durabilité autorégulatrice des systèmes intégrés 
de l 'environnement et du développement" § 40 .4. Le processus 
de travail international sur les indicateurs lancé en avril 1 995 lors 
de la 3 e  session de la Commission du Développement Durable 
(CDD) s'est amplifié. En France, l'IFEN est chargé de l'élaboration 
de ces indicateurs . Ce débat sur l 'accès à l 'information environ­
nementale se situe dans le champ public et donc de l 'exercice du 
pouvoir politique et de la démocratie 1 ,  mais qu'en est-il des 
entreprises ? 
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L'IN FORMATION ENVIRO N N EMENTALE 
ET LES ENTREPRISES 
Le système de management environnemental européen (SMEA 
- EMAS) s'intéressait à l'information et visait à certifier le rapport 
environnemental de l'entreprise. L'ISO, dont la norme ISO 1400 1 
s'est imposée plus largement, est sur ce point en retrait. La norme 
ISO 1403 1 sur l'évaluation de la performance environnementale 
n'a pas été conçue comme un outil pour l ' évaluation de la 
performance de l'entreprise par les parties intéressées, mais comme 
une méthode technique au service de la norme ISO 1400 1 de 
management environnemental . C'est le cadre du développement 
durable et de la recherche de régulations mondiales dans le 
domaine environnemental et social qui relance ce débat pour les 
entreprises . Différents référentiels sont aujourd'hui développés 
pour évaluer les entreprises en matière de développement durable 
et informer actionnaires et parties intéressées (tableau 1 ) .  
C'est l e  cadre du  développement 
durable et de la recherche de 
régulations mondiales dans le 
domaine environnemental et social 
qui relance ce débat pour les 
entreprises. 
Faire entrer le secteur privé dans le champ d'une évaluation 
publique est un effort louable, et permet de dépasser les limites 
de la régulation économique, même complétée par des mécanismes 
d'internalisation (fiscalité ou marchés de permis). Ces référentiels 
ont été discutés dans d'autres contributions du présent numéro, 
nous nous bornerons ici d'en tracer quelques limites. 
G lo b a l  compact n oyau de vale u rs : d roit du travai l, droits de l'h o m me, et p rati q u es envi ro n n e m e ntales.  
http :/ jwww. u n g loba lcompact. com/ 
G lobal  Reporti ng ra p p o rt de dévelo p p e ment dura b le des  e ntreprises  : e n vi ro n n e m e nt, soc ia l, é c o n o m i q u e  
In itiative ( G RI)  et g o uvern a n ce. http :/ /www. g loba lrepo rti n g . o rg/ 
Dow J o nes référentie l  SAM : tec h n o logie, g o uverna n ce, acti o n n a i res ( reto u rs fi n a n ci e rs sai n s ) ,  
i n d ustrie (en  tête de la mutation  de le u r  i n dustri e ) ,  soci été 
http :/ /i ndexes . dowj o n es.com/ djsgi/we lcome.  htm l 
ARESE  a cti o n n a i res, c lients qua lité, ressources h u mai nes,  soci été civi le, envi ro n n em e nt. 
http :/ jwww. a rese-sa . c o m  
World Business Counci l  fo r 5 réfé rentiels sectorie ls : fo resterie, m i n es et m i n éraux,  ci m e nt, m o b i lité et c o m pa g nies  
Sustai na  b le Development é lectriques .  http :/ /www. wbcsd . o rg/a b o utus. htm 
Tableau 1 . - Référentiels internationaux 
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Les plus fidèles zélateurs du 
principe de destruction créatrice de 
Schumpeter acceptent  que le 
marché ou l'innovation puissent  
détruire des pans entiers de 
l'économie, mais sont réticents à 
voir des choix environnementaux, 
voire sociaux, remette en cause une 
activité 
Stakeholders littéralement "qui possèdent 
des enjeux", fait contrepoint en anglais 
avec les shareholders, les actionnaires. 
Nous utiliserons le terme de "parties 
intéressées". 
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Des entreprises appliquant les principes du  dévelop­
pement durable ne garantissent pas la durabi lité 
La première - et principale - limite est le fait que le dévelop­
pement durable ne peut être simplement obtenu par la mise en 
œuvre de principes de développement durable dans chacune des 
entreprises. Certaines activités sont discutables du point de vue 
de la durabilité. Dow Jones, par exemple, a mis au point un 
référentiel pour les industries excluant le tabac, l 'alcool ou les 
casinos. Il faut être clair, la durabilité passe par la disparition de 
certains comportements, voire certaines activités économiques, 
et non par une cosmétique superficielle qui ne ferait que conforter 
des impasses technologiques et industrielles. Les plus fidèles 
zélateurs du principe de destruction créatrice de Schumpeter 
acceptent que le marché ou l'innovation puissent détruire des 
pans entiers de l 'économie, mais sont réticents à voir des choix 
environnementaux, voire sociaux, remettre en cause une activité 
industrielle. La recherche du développement durable nous place 
dans une obligation de résultats comme celui de diminuer d'un 
facteur quatre l 'impact de nos techniques. Or les entreprises 
comme les collectivités publiques préfèrent se situer dans une 
perspective d'obligation de moyens qui est plus confortable qu'une 
obligation de résultats . 
N e  pas se limiter à la gestion des parties intéressées 
La seconde limite qui prolonge cette première est celle des 
parties intéressées les "stakeholders" 1 • Longtemps les politiques 
environnementales se sont limitées aux approches réglementaires, 
reposant sur une vision séquentielle des problèmes : l 'observation 
des dégâts environnementaux mobiliserait l 'opinion publique qui 
conduirait les pouvoirs publics à adopter des dispositions réglemen­
taires auxquelles les entreprises devraient se plier ( 1  sur figure 
1 ) .  Parmi les défauts de cette approche on peut citer la contrainte 
inversée, évoquée par Philippe Roqueplo pour les pluies acides 
et la voiture propre. Faute de considérer le problème environ­
nemental pour lui-même, les entreprises de l 'automobile ne 
considéraient que les désagréments de la réglementation et se 
mobilisaient contre elle et non pour apporter des solutions. 
La seconde étape (2 sur la Figure 1 )  est tactique, elle vise la 
réponse à l 'opinion publique à travers la gestion des parties 
intéressées, en allant plus loin que la conformité réglementaire 
(éco-efficience, éco-conception, certification de systèmes de 
management environnemental . . .  ) .  
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pol it iq ue  
d 'entreprise 
1 : opérati onnel  
- conform ité rég l e m e nta i re 
- contra i nte inversée 
2 :  tact ique 
- gesti on des part ies i ntéressées 
- percepti on d'une i rratio n a l ité 
- champ du market ing 
3 : stratég ique 
- antici patio n  d e s  problèmes 
- partici pat ion aux 
négociati o n s  i nte rnati ona les 
Figure 1 .  - De la conformité réglementaire à la vision stratégique 
L'avantage de cette approche est qu'elle permet d'anticiper sur 
la réglementation. Mais elle situe souvent le débat à un niveau 
considéré, à tort, par le milieu des ingénieurs comme « irrationnel », 
appartenant au champ du marketing et de la communication et 
non à celui de la réponse industrielle et technique . 
On doit considérer un troisième stade (3 sur la figure 1 )  que 
l'on peut qualifier de stratégique, il cherche à anticiper sur la 
demande sociale, et a fortiori sur la réglementation, c'est-à-dire 
anticiper sur les problèmes environnementaux pour ce qu'ils sont 
eux-mêmes. Il ne s'agit plus de limiter des facteurs d'impact, mais 
maîtriser les impacts eux-mêmes, avec une obligation de résultat. 
Plus globalement, il peut s 'agir de mener une véritable veille 
stratégique, pour suivre les controverses scientifiques en amont 
d'éventuelles applications du principe de précaution. 
Cela implique aussi le suivi , voire pour les plus grandes 
entreprises la participation, aux négociations internationales. 
Paradoxalement ce sont les ingénieurs qui peuvent être les plus 
aptes à comprendre ces enjeux, car ils s'inscrivent dans le champ 
des systèmes, des bilans et des flux de matière et d'énergie. 
Sur ce dernier point, l 'une des solutions serait de laisser dans 
les processus de consultation une part suffisante aux scientifiques 
et aux controverses qui les animent, notamment celles qui fondent 
l'application du principe de précaution. Or sur des questions, 
comme les OGM, on assiste plutôt à la captation de la communauté 
scientifique par les stratégies industrielles, dans le cadre d'une 
véritable privatisation du savoir, qu'à un mécanisme ouvert. Bien 
entendu une bonne stratégie d'entreprise doit combiner les trois 
niveaux : stratégique, tactique et opérationnel. 
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Ce sont les ingénieurs qui peuvent 
être les plus aptes à comprendre 
ces enjeux, car ils s 'inscrivent dans 
le champ des systèmes, des bilans 
et des flux de matière et d'énergie. 
Sur des questions, comme les OGM, 
on assiste p lutôt  à la captation· de 
la communauté scientifique par les 
stratégies industrielles, dans le 
cadre d'une véritable privatisation 
du savoir, qu'à un mécanisme 
ouvert. 
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Comment arbitrer les intérêts entre 
les humains contemporains d'une 
part et les générations futures de 
l'autre. Comment appliquer le 
principe d'équité entre les pays du 
Nord et ceux du Sud, qui ont des 
responsabilités très différentes sur la 
dégradation de l'environnement. 
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les humains 
contemporains 
les pays 
du sud 
« fa ibles )) 
les générations 
futures 
la nature et l es autres 
êtres vivants 
Figure 2. - Le développement durable pour qui ? 
Les parties intéressées fortes et faib les 
La recherche du consensus lors d'une consultation des parties 
intéressées ne doit pas faire oublier quelques clivages de fond 
qui traversent le développement durable (figure 2) et qui se 
retrouvent dans les acteurs qui peuvent être conviés à cette 
discussion. 
Le premier clivage est temporel : comment arbitrer les intérêts 
entre les humains contemporains d'une part et les générations 
futures de l 'autre ? Le deuxième est géopolitique et vise l'appli­
cation d'un principe d'équité entre les pays du Nord et ceux du 
Sud, qui ont des responsabilités très différentes sur la dégradation 
de l 'environnement. Le troisième clivage oppose enfin les êtres 
humains et les autres êtres vivants . Or les rapports de force dans 
la "négociation" sont inéquitables, ou même impossibles à révéler, 
puisque certains tiers sont absents comme les générations futures . 
Seuls des principes à la fois scientifiques et éthiques et des procédures 
adéquates peuvent compenser la "faiblesse" de certains acteurs. 
PERSPECTIVES NOUVELLES 
Le contexte de l'amélioration continue  
On peut considérer un point commun entre deux paradigmes 
contemporains que sont le processus d'amélioration continue et 
le principe de précaution, l'un et l 'autre considèrent la décision 
en contexte d'information et de connaissance imparfaite. 
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engagem ent de la 
di rectio n ,  planifi cation 
--r-. et prog ram mes 
Figure 3. - la roue de Deming, 
fondement du principe d'amélioration continue 
Dans le cas de phénomènes sans irréversibilité on peut décider, 
planifier et évaluer ensuite les résultats pour affiner les décisions 
dans un cycle d'amélioration continue. Ce mécanisme est le 
fondement d'un management moderne et se retrouve dans les 
normes ISO 9000 de la qualité et ISO 1400 1 du management 
environnemental. Il conduit à piloter les actions par l'aval, par 
les résultats , il fait jouer un rôle essentiel à des référentiels, des 
indicateurs et à l'évaluation par une tierce partie. C'est sans doute 
l'apport le plus intéressant des référentiels dont il est question 
dans cette édition. 
Le principe de précaution 
En revanche, quand la  situation peut conduire à des impacts 
irréversibles graves, il n'est plus question d'« essayer ». L:application 
du principe de précaution conduit à décider de prévenir sans 
attendre les effets, car il peut être ensuite trop tard : "en cas de 
risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre 
à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la 
dégradation de l'environnement." ( 1 )  L'ampleur du risque et ses 
conséquences exactes ne peuvent pas être établies avec certitude, 
mais il convient tout de même de prendre des mesures de réduction 
de ce risque. 
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Dans le cas de phénomènes sans 
irréversibilité on peut décider, 
planifier et évaluer ensuite les 
résultats pour affiner les décisions 
dans un cycle d'amélioration 
continue. 
L'application du principe de 
précaution conduit à décider de 
prévenir sans attendre les effets, 
car il peut être ensuite trop tard 
53 
Dans le domaine des OGM ou du 
changement climatique qui a des 
implications p lus globales, le 
principe de précaution est évoqué et 
finalement peu appliqué pour 
l'instant. 
La théorie du facteur 4 m ise à 
moyen terme sur la technologie, ce 
qui permettrait de diminuer par 2 
les consommations globales et donc 
les émissions de gaz à effet de serre 
ce qui est de l'ordre de ce qui paraît 
nécessaire, et accessible à horizon 
de 20 ans, tout en doublant le 
service apporté, c'est-à-dire le 
niveau de vie. 
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Ce principe porte sur la science en train de se faire, le moment 
où elle passe du domaine « inconnu » dans lequel quelques 
scientifiques isolés formulent des hypothèses non encore validées 
par la communauté scientifique, à un domaine « mal connu » 
pour lequel le consensus se construit autour d'un groupe d'hypo­
thèses et de connaissances suffisantes pour que les experts 
demandent aux politiques de prendre des décisions. Quand la 
communauté scientifique a fini son travail on se trouve dans un 
domaine « connu », ce sont alors les politiques qui doivent décider 
et les responsables économiques agir. 
Jusque là le principe de précaution n'est appliqué que pour des 
sujets très limités : maladie de la vache folle (ESB), contamination 
par la dioxine . . .  Dans le domaine des OGM ou du changement 
climatique qui a des implications plus globales, il est évoqué et 
finalement peu appliqué pour l'instant. La veille stratégique sur 
ce plan doit permettre aux entreprises d'anticiper sans attendre la 
régulation publique et donc d'éviter de coûteuses impasses . 
Dans la notation environnementale des entreprises un item 
du type "prise en compte du principe de précaution" ne peut suffire. 
Les facteurs 4 et 10  : passer du produit au service 
D'autres approches centrées sur les impacts (les résultats) ont 
été proposées pour mesurer la composante environnementale de 
la durabilité, comme l'empreinte écologique ou l 'intensité maté­
rielle ou énergétique. Les Nations Unies proposent par exemple 
de "se pencher sur les études qui proposent une utilisation plus 
rationnelle des ressources et envisager notamment de multiplier 
par 1 0  la productivité des ressources à long terme et de quadrupler 
la productivité des ressources dans les 20  ou 3 0  prochaines années 
dans les pays industrialisés . "  (5) La théorie du facteur 4 mise à 
moyen terme sur la technologie, ce qui permettrait de diminuer 
par 2 les consommations globales et donc les émissions de gaz à 
effet de serre ce qui est de l'ordre de ce qui paraît nécessaire, et 
accessible à horizon de 20 ans, tout en doublant le service apporté, 
c 'est-à-dire le niveau de vie .  Cette proposition s'appuie sur des 
technologies disponibles aujourd'hui . A horizon plus lointain 
certains envisagent le facteur 1 0, qui considère aussi bien des 
percées technologiques que des changements profonds des modes 
de production et de consommation. 
Ces approches ne pourront se fonder que sur une autre 
organisation industrielle et au passage à une économie du service 
ou de la location. On n'a pas besoin d'électricité, d'essence . . .  
on a besoin d'une ambiance tempérée dans les logements, de 
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lumière, de mobilité . . .  Certaines compagnies d'électricité de 
Californie louent des ampoules basse consommation dans le prix 
de l'abonnement. Que ce soit pour des photocopieurs que l 'on 
paie à la photocopie et dont le cycle de vie est géré par le fabricant, 
le solvant loué pour sa fonction qui est ensuite recyclé par son 
fabricant, que bientôt l 'électroménager blanc loué électricité 
comprise, de nouveaux arrangements commerciaux émergent. 
Cette approche déporte l'investissement chez l'utilisateur, l'emploi 
vers l'entretien et la maintenance, le producteur partageant une 
part de la rente d'économie d'énergie et de ressources. Mais ceci 
n'est qu'une étape. 
L'écologie industrielle 
Le concept suggéré par Robert F rosch ( 6) est simple : "pourquoi 
notre système industriel ne se comporterait-il pas comme un 
écosystème où les rebuts d'une espèce servent de ressources à 
d 'autres espèces ? Pourquoi les déchets d 'une entreprise ne 
deviendraient-ils pas les intrants d'une autre entreprise ? On 
réduirait ainsi la consommation de matières premières et la 
pollution, tout en permettant aux entreprises d'économiser sur 
leurs frais d ' incinération ou d 'enfouissement" .  Ce concept 
d'écologie industrielle est situé à l 'intersection de l'économie des 
ressources, du droit environnemental et de l'ingénierie industrielle 
(7). Bien entendu cette approche dépasse le cadre d'une seule 
entreprise, mais considère des réseaux d'entreprises, liées par des 
relations non économiques .  Les ressources et les pollutions 
pourront être, par exemple, gérées sur chaque zone d'activité. 
Des systèmes énergétiques locaux, rendus à la fois possibles par 
la technique et les évolutions réglementaires, permettront à chacun 
d'être tout à la fois consommateur et producteur d'énergie (chaleur, 
électricité . . .  ). On considérera au niveau global l 'optimisation de 
cycles bio-industrialo-géochimiques, comme celui du carbone, 
qui fera par ailleurs l'objet d'un marché mondial. 
L'efficacité environnementale et l'usage efficient des ressources 
doivent être considérés dans le contexte plus large de la mondia­
lisation et du développement durable, c'est-à-dire intégrer des 
considérations sociales et éthiques .  
La logique des besoins 
A long terme i l  convient en fait de se poser le  problème des 
besoins réels et reprendre la définition complète du développement 
durable telle que la proposait le rapport Brundtland (8) : "Le 
développement soutenable est un développement qui répond aux 
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Ce concept d'écologie industrielle 
est situé à l'intersection de 
l'économie des ressources, du droit 
environnemental et de l'ingénierie 
industrielle 
L'efficacité environnementale et 
l'usage efficient  des ressources 
doivent être considérés dans le 
contexte p lus large de la mondia­
lisation et du développement 
durable, c'est à dire intégrer des 
considérations sociales et éthiques. 
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La notation actuelle en matière 
d'environnement n 'est qu'une 
première étape, nécessaire sans 
doute, comme le protocole de 
Kyoto, mais aucunement à la 
hauteur des enjeux. 
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besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette 
notion : le concept de « besoin », et plus particulièrement des 
besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d'accorder 
la plus grande priorité, et l 'idée des limitations que l'état de nos 
techniques et de notre organisation sociale imposent sur la capacité 
de l 'environnement à répondre aux besoins actuels et à venir" . 
Bien des confusions sur le concept de développement durable 
proviennent du fait que l'on ne garde que la première phrase 
particulièrement vague. 
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Figure 4. - Partir des besoins (9) 
Dans cette perspective les entreprises ne sont plus enfermées 
dans leurs produits et leur niche de marché mais se reposent la 
problématique du service pour remplir des besoins (voir figure 4) . 
Devant de telles perspectives à long terme la notation actuelle 
en matière d'environnement n'est qu'une première étape, néces­
saire sans doute, comme le protocole de Kyoto, mais aucunement 
à la hauteur des enjeux. Sur ce dernier point rappelons l'ambition 
du Protocole, qui vise à réduire de 5 % les émissions des pays 
développés qui sans le protocole auraient cru de + 24 % dans la 
période 1 990 - 2 0 1 0 . Or ce qui ne pourra pas finalement être 
atteint, notamment du fait du désengagement des États-Unis, 
n'aurait permis que de contenir la concentration en co2 à 3 82 
ppmv en 2 0 1 0  contre environ 3 83 , 5  ppmv sans le protocole ( 1 0) .  
Comme le note Bert Bolin, l'ancien président du GIEC ce "gain" 
de 1 , 5  ppmv ne représente que l 'augmentation annuelle actuelle 
et ne repousse d'un an à peine le moment où nous aurons exercé 
une "perturbation anthropique dangereuse du système climatique". 
Ce ne peut donc être qu'une étape .  Il faut espérer que les 
négociations atteindront le niveau d'engagement requis avant que 
les signaux de la nature ne soient devenus ravageurs. 
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La notation environnementale, même élargie à l'ensemble des 
composantes du développement durable, n'est qu'une première 
étape dans un processus long et complexe dont l'enjeu est la survie 
de l'espèce humaine dans des conditions environnementales les 
plus proches possibles de celles qui lui ont permis de se développer. 
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- J 'a imera is  p 1acer mes économ ies dans u n e  
entreprise morale : pas de pol l u e u r, pas de 
recherche sans conscience ,  pas d 'exploiteu r, 
pas de spécu late u r. 
- Nous avons ce q u ' i l  vous faut ,  mais hélas 
e l le  n e  fait pas de bén éfice ! 
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